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EPRESENTAN  S, 


En  établilfant  le  Ty&ême  de  contribution  foncière  fuivî 
m France  depuis  le  commencement  de  la  Révolution,. 
TAlTemblée  conftituame  avoit  en  même  temps  ordonné  qus 
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les  dépenfes  locales  des  départemens  feroient  acquittées  par 
les  adminifttés  , au  moyen  de  fous  additionnels  à la  con- 
tribution foncière. 

Il  y avoir  dans  ce  réglement  de  grandes  vues  de  fageffe  : 
il  appeloit  l’économie  dans  cette  branche  importante  des 
dépenfes  publiques  ; il  intérelfoit  les  magiftrats  locaux  au 
recouvrement  de  1 impôt  foncier  , parce  qu  ils  ne  pouvoient 
être  payés  que  par  ce  moyen  i enfin  il  faifoit  fupporter  3 
ce  qui  eft  naturel,  par  chaque  localité  les  frais  de  fon  ad- 
miniftratiou  intérieure. 

Cependant  l’exécution  en  a été  fufpendue  , mais  on  fait 
à quelle  époque  ; ce  fut  lorfque  le  gouvernement  intérieur 
fut  livré  à un  efprit  de  vertige,  de  défordre  ôc  de  dila- 
pidation, qui  a amené  une  partie  des  maux  que  votre  tâche 
eft  de  guérir. 

Sorti  de  ce  chaos , on  eut  à peine  ouvert  les  yeux  fur 
les  différentes  caufes  qui  occafiomioient  la  confufion  Sc 
l’exceftive  augmentation  des  dépenfes  , que  l’on  reconnut 
bientôt  que  l’une  d’elles  , & ceft  peut-être  la  principale, 
tenoit  au  défaut  d’exécution  du  réglement  porté  par  l’Af- 
fembiée  conftitüante  j bientôt  aulli  vous  vîtes  , & le  Di- 
rectoire exécutif,  & vos  différentes  commiffions  des  finan- 
ces , & tous  le:  bons  efprits,  demander  de  concert  la  re- 
nd fe  en  activité  de  ce  réglement. 

Je  vous  avoue  , Repréfentans  , que  je  ne  croyois  pas 
qu’un  point  aulfi  clair  , aulli  évidemment  appuyé  fur  les 
confidérations  les  plus  propres  â vous  déterminer,  pût  éprou- 
ver de  contradiction  : cependant  il  en  a éprouvé  $ mais  déjà 
vous  avez  à cet  égard  fait  juftice  en  partie  , en  dé- 
clarant il  y a deux  jours  qu’il  y auroit  des  dépenfes  lo- 
cales. 

Cette  déclaration,  qui  manifefte  clairement  votre  inten- 
tion , n’eft  pourtant  qu’une  déclaration  de  principe  ; & 
pour  en  éluder  ou  en  reftreindre  l’application,  il  eft  pro- 
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bable  qu’on  emploiera  des  moyens  déjà  avancés  fur  le 
fond,  Ôc  en  même  temps  des  moyens  Amplement  de  de- 
tail & d’exécudon  ; il  ell  donc  néceflaire  d’entrer  , avec 
quelques  développsmens  r dans  1 examen  ae  la  quefnon. 

Et  d’abord  j’ai  entendu  prononcer  le  mot^  d atteinte  a 
l’unité  de  la  république  ; mais  ce  mot  , qu’on  n’a  point  pro- 
noncé àc  qu’on  ne  prononce  ni  contre  la  divifion  du  ter- 
ritoire , ni  contre  fécabliffement  des  adminiftrations  dépar- 
tementales , eft-on  , peut-on  être  plus  fondé  à le  faire  en- 
tendre , quand  il  s’agit  uniquement  de  pourvoir  à 1 entre- 
tien de  ces  inftitutions  locales  ? Je  ne  crois  pas,  Pvepréfentans, 
que  vous  le  pendez  , Üc  que  je  doive  m arrêter  plus  long- 
temps fur  cette  difficulté. 

On  a dit  enfuite,  & on  le  répétera  peut  - être  encore  : 
Mais,  d’après  la  conftitution,  tous  les  citoyens  doivent  être 
affujétis  au  même  genre  a im  polit  ion  , 6c  les  contribu- 
tions doivent  être  déterminées  par  la  loi. 

La  réponfe  à cette  objection  eft  facile , ou  plutôt  elle 
fe  trouve  dans  la  proportion  même  contre  laquelle  l’objec- 
tion ell  dirigée  on  propofe  en  effet  d'affujétir  également 
tous  les  habitans  des  départemens  à payer  leurs  dépenfes 
locales,  de  à les  payer  pat  des  fous  additionnels  \ & on  c e- 
mande  que  la  loi  contacte  cette  difpofidon. 

Les  adverfaires  du  projet  de  votre  commiffion  ajoutent 
qu’il  pourra  arriver  que  dans  tel  departement  ou  la,  popu- 
lation fera  moindre  que  dans  les  autres , les  frais  néce  CI  ai- 
res aux  dépenfes  locales  foient  pins  forts  que  dans  ceux-ci. 

Mais  d’abord  la  commiffion  vous  propofe  d’arrêter  que 
le  maximum  des  fous  additionnels  ne  pourra  nulle  pane 
excéder  le  cinquième  de  la  contribution  foncière  : anui- 
voila  une  bafe  commune  a tous  les  départemens  \ chaque 
citoyen  ne  pourra,  dans  quelque  contrée  que  ce  fou  de  la 
France,  payer  au-delà  du  cinquième  de  fon  împohtion 
principale. 
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Que 'fi , dans  quelques  departemens  très-populeux,  les  fous 
additionnels  ne  vont  pas  pour  chaque  individu  au  cin- 
quième de  la  contribution  foncière  , d’un  autre  côté  auflï 
Sa  grande  maffe  d’affaires  que  ce  furcroît  de  population  cc~ 
cahonnéra,  fera  caufe  que  les  affaires  individuelles  de  chaque 
citoyen  feront  moins  promptement  expédiées  , ce  qui  lui 
occafionnera  plus  de>  frais  d’allée  & de  venue  ; ainh  , li  d’un 
côté  il  paroîc  moins  chargé , de  l’autre  il  le  fera  beaucoup 
plus}  & par-lâ  tout  fe  balancera. 

Au  furplus,  dans  ces  dépenfes  particulières  a chaque  lo- 
calité , on  ne  peut  pas  s’attendre  à une  balance  parfaitement 
exaéte } & quand  les  fous  additionnels  feraient  exactement 
les  mêmes,  il  y aurait  toujours  des  variétés  dans  la  pofition 
refpedive  des  citoyens  , foie  par  rapport  a leur  éloignement 
plus  ou  moins  grand  de  Pétàblifïement , foit  par  rapport 
au  plus  ou  moins  de  facilité  des  chemins,  foit  ions  le  rap- 
port cPune  infinité  d’autres  nuances  qu’il  eft  aifé  de  fe 
figurer. 

On  veut  fans  ceflè  préfenter  a vos  efprits  comme  une 
chofe  qu’on  croit  propre  à faire  impreflion  fur  eux,  cette 
affenion , favoir , que  les  dépenfes  locales,  font  identique- 
ment les  mêmes  dans  tous  les  departemens  ; & de  cette 
faufîè  fuppofition  on  induit  qu’il  feroit  injufte  de  faire  (ap- 
porter à une  population  de  200,000  âmes,  par  exemple, 
ce  qui  ailleurs  eft  partagé  entre  fept  ou  800,000  in- 
dividus. 

Mais  cette  affection  eft  fondée  fur  une  grande  erreur. 
De  quoi  fe  compofent  en  effet  les  dépenfes  locales  ? Le 
voici  : 1 L Ateliers  de  charité  8c  prifons  ; 20.  Frais  de  gen- 
darmerie ; 30.  Frais  d’hôpitaux  ; 4°*  Frais  d’admiriiftration 
municipale}  5°.  Fraisée  juftiçes  de  paix}  6°.  Frais  d’inf* 
miction  publique  } 70.  Les  routes  8c  la  navigation  } 8®.  Fra's 
du  tribunal  principal  ; 9®.  Frais  de  l’adminiflration  cen- 
trale. D^  ces  neuf  articles , les.  fix  premiers  font  évidemment 
différent  ds  département  à département , 8c  plus  ou  moins 
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confidérabks  , félon  que  la  population  & l’étendue  font  plus 
ou  moins  grandes. 

Les  départemens  peu  populeux  n ont  befoin  &_  n ont  en 
eff  t d’ateliers  de  charité  de  priions , de  detachernens  c\e  gén- 
darmene  , de  mal  ins  d holpice  (1)  , d admi  ufltations  ma- 
nid  paies , d’établiilemens  c înftnidlicn.  publique  , de  jui- 
tices  de  paix  , que  dans  le  rapport  de  leur  population  8c 
d'e  leur  étendue  j de  à cet  egard  iis  font  trbfoiunient  dans  îa 
même  pofitioli  que  les  grands  départemens , qui , s ils  ont 
plus  de  population  , ont  auili  plus  de  ces  établi  fîemens  5 ce 
qui  multiplié  leurs  depenfes  dans  la  même  raifon. 

Refient  les  trois  derniers  articles  ; les  routes  8c  la  naviga- 
tion , le  tribunal  principal  8c  l’adminiflration  centrale  : mais 
fur  ce  point  même , quoique  la  dépenfe  au  premier  coup- 
d’œil  paroifTe  identique,  üya  cependant  encore  bien  des 
obfervations  qui  prouvent  qu’en  effet  elle  ne  feil  pas. 

Et  d’abord  dans  l’adminiflration  centrale  , ce  n’efl  pas  5 
comme  on  fait , le  falaire  des  adminiflrateurs  qui  eit  î objet 
de  la  plus  forte  dépenfe,  c’en  efb  au  contraire  la  moindre  ; 
8c  cette  dépenfe  efl  prefque  infenhble  , fur-tout  dans  les 
petits  départemens  j où  le  fiége  de  Padminiftiation  efl  peu 
populeux  5 puifque  ce  falai rè  efl  proportionné  à la  popu- 
lation. 

Ce  qui  forme  la  grande' & principale  dépenfe. des  admi- 
ni  fixations  centrales  , ce  font  les  employés , les  frais  d écri- 
tures , d’imprimerie  , ôc  autres  frais  de  bureaux. 

Or,  ces  frais  qu’on  peut  réduire  par -tout,  8c  qu  on  ré- 
duira certainement , fi  vous  adoptez  le  projet  de  votre  com- 
miilion  j ces  frais  doivent  être  prefque  ruls  dans  les  admi- 
niflrations  des  petits  départemens , où  il  y a par  conféquenc 


(i)  ObLrvez  fur  les  hofpices , que  la  plupart  de  ceux  qui  exif- 
lent  déia,  ont  des  propriétés  particulières  , qu'on  croua  probable- 
ment utile  de  leur  conferver  ; & qu'a  l'égard  de  ceux  d^nt  les  biens 
ont  été  vendus,  la  nation  eft  obligée  envers  eux  a un  équivalent. 

Opinion  de  Louvet  de  la  So'mfne . A 3 
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peu  d’affaires  : la  les  .adminiftrateiirs  peuvent  8c  doivent  fe 
paffer  à- peu-près  d’employés,  8c  s’affranchir  dts  dépenfes 
de  bureaux  néceffaires  à l’adminiftration  d’un  grand  depar- 
tement. 

Quant  au  tribunal , fes  frais  de  bureaux , les  dépenCes  oc- 
cafionnées  par  l’inftruétion  des  procès  criminels  y iont  peu 
importans  ; & les  lalaires  des  juges  y font  aufîi  proportiûn- 
nés  à la  population  du  lieu  où  Gege  le  tribunal  : au  furplus, 
cet  article,  qui  eft  à-peu-près  le  feu  1 tur  lequel  les  grands 
dépa>  terriens  aient  peur-être  quelque  avantage  lur  les  petits  , 
qui  fous  d’autres  rapports  en  ont  beaucoup  fut  les  grands  } cet 
article  , dis-je  , eft  renvoyé  à une  commiffion  qui  doit  vous 
propofer  les  moyens  de  fubvemr  aux  trais  de  la  juftice  par  des 
droits  fur  les  procédures  : ainii  par  cette  considération  , 8c 
d’ailleurs  en  lui-même,  comme  je  l’ai  prouvé,  cet  article  ne 
doit  pas  vous  arrêter. 

Pour  ce  qui  eft  des  frais  de  routes  8c  des  canaux  de 
navigation  , il  eft  évident  qifils  feront  encore  ptopornonnés 
a l’etendue  du  territoire  de  à la  population  : les  petits  de- 
panemens  ont  même  à cet  égard  un  avantage  fur  les  grands, 
en  ce  que,  G tués  ordinairement  aux  fronrières  , comme  ceux, 
du  Mont-Terrible  8c  des  Alpes  Maritimes  , pour  lefquels 
on  a particulièrement  réclamé  , ils  onc  d’abord  pour  eux- 
mêmes  peu  befoin  de  circulation  & de  tranfports  , à railcn 
de  leur  foible  population,  8c  enfuite  ils  ne  participent  en  rien 
à la  circulation  du  refte  de  la  France  , qui  s’exerce  conti-* 
nuellement  fur  le  territoire  des  grands  départemens  cen- 
traux. 

Au  furplus  , une  proportion  a été  faite  d’établir  des  droits 
pour  l’acquit  des  frais  de  routes  8c  de  canaux  ; une  com- 
mifïion  eft  chargée  d’examiner  cetre  queftion  , 8c  il  eft  à 
croire  que  ie  Confeil  adoptera  la  propofition  : mais  s’il  ne 
l’adoptoit  pas  , cette  dépenfe  devroit  naturellement  fe  placer 
au  rang  des  dépenfes  locales  } 8c  en  attendant  je  demande 
qu’on  iy  place  ^ 8c  je  vous  obferverai  , repréfemans , que 
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ton 5 ces  objets  que  je  viens  d’examiner  àvoicnt , par  l’Àf- 
femblée  condituante  , été  mis  à la  charge  particulière  des 
départemens. 

Un  autre  objet  avoir  auffi  été  , par  l’AlTembiée  confb- 
tuante  , placé  dans  les  dépenfes  locales  , 3c  votre  cotrimif- 
flon  vous  propofe  de  l’y  ranger  encore  ; ce  font  les  prîmes 
& encouragemens  à accorder  à l’agriculture , au  commerce 
&c  aux  arts. 

J’üferai  ne  point  partager  cette  opinion  : ie  puis  me  trom- 
per , niais  il  me  fembie  que  cet  objet  n’eft  point  fournis 
aux  mêmes  principes  que  b .s  autres,  i "ans  ceux-ci,  on  peut 
s’en  ri.pportcr  , pour  l’économie  3c  pour  la  bonté  3c  l’utilité 
de  l'exécution  , à l’intérêt  & a la  furveillance  des  localités  : 
mais  pour  des  primes  3c  encouragemens  à l’agricultiue  , ati 
commerce *&:  aux  arts,  c’efr  autre  chofe  ; une  parcimonie 
mal  entendue,  la  jaloufie  , la-  rivalité  malhenrenfement  n 
communes  dans  les  localités , pourvoient  fonvent  contrarier 
l’emploi  de  cet  utile  moyen  deprofpérité  publique. 

D’ailleurs  , à qui  profitent  les  découvertes  intereflantes 
en  matière  d’agriculture,  de  commerce  3c  d’arcs  , fi  ce  n’eft 
à la  République  entière  ? Àu  milieu  de  la  paix  comme 
durant  la  guerre , ce  font  les  inventions  utiles  en  ce  genre 
qui  font  à-la- fois  la  gloire  3c  la  profpérité  d’une  nation  j 
c’eft  donc  à la  nation  entière  & à la  nation  feule  à hono- 
rer leurs  auteurs  3c  à les  encourager  par  des  récompenses 
dignes  de  leurs  fervices.  Je  demanderai  donc  que  cct  aiticle 
fou  retranché  des  dépenfes  locales , & mis  directement  à la 
charge  du  tréfer  public. 

J’ai  parcouru  toutes  les  objections  oppofées  au  projet , & 
je  crois  bavoir  fait  de  manière  à ne  vous  laiffer  aucun  douce 
fur  leur  peu  de  fondement.  31  y a plus  , c’eit  que  quand 
même  il  fe  oit  vrai  que  dans  les  petits  départemens  les  fous 
additionnels  pourroient  être  comparativement  plus  forts  que 
dans  les  autres,  leurs  habitans  n’auroienc  aucun  intérêt  en- 
core à ce  que  b projet  préfenté  fût  repoufTé  : car  qu’arrive- 
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roit-il  ? les  chofes  reftëroient  dans  l’état  où  elles  font,  c eft- 
ù-  dire  que  les  dépenfes  contmueroiem  à être  deux  ou.  trois 
fois  plus  confidérables  qu’elles  ne  doivent  être  , &:  ce  fur- 
croît  de  depenle  réparti  fur  tous' les  départemens  iurchar- 
r-eroit  les  départemens  peu  populeux  , bien  au-delà  c e ce 
eu  ils  le  Croient  par  le  projet  dé  la  commilfion  : âinfi  ils 
perdraient  , loin  de  gagner,  à obtenir  ce  qu’on  demande  pour 
eux  * la  République  , qui  leur  eft  fi  chère,  y perdrait  bien 
plus  ; & vous  feriez  privés  , repréfentans , de  l’avantage  de 
procurer  a la  nation  une  grande  économie  , donc  1 influence 
pourrait  en  amener  bien  d’autres  , & porter  les  aditiiniltres 
eux-mêmes  à demander  la  fuppreflion  ou  la  réduéhoii  d uné 
foule  d’établiflemens  dont  ils  ientiroient  dautant  plus 
tilité  qu’ils  feroienc  tenus  de  les  payer. 

Maintenant  me  fera-t  il  permis  de  faire  une  obfervacior 
t ors  de  la  divifion  première  du  territoire , chaque  localité 
réclamoit  un  établiffement  public.  Si  on  eût  voulu  contenter 
tout  le  monde , il  eût  fallu  placer  un  département  dans 
chaoue  lieu.  Dernièrement  encore , lors  de  la  difcullion  qui 
a 'précédé  la  Conflitution  , la  fage  cornmiflion  des  onze 
propofoi:  notamment  de  réamalgamer  le  et- devant  Constat 
d’ Avignon  dans  les  départemens  voiflns  ; quand  un  orateur 
de  ces  contrées  fe  leva  6c  demanda  a grands  cris  un  depar- 
tement fpécial  pour  le  ci  devant  Comcat  , s étayant  fur  ce 
ue  ce  pays  méritoit  cette  diftinétion  , itir  ce  qu’il  meruoiE 
,,  re fier  iéparé  des  autres  départemens  , preedement  parce 
ou’il  s’étoit  réuni  à la  France  ; raifons  frivoles  Se  ridicules 
OUI  dévoient  plutôt  faire  rejeter  fa  demande  & prononcer 
l’anialeame.  Cependant  cette  demande  fut  accueillie  *,  & ce 
fort  beaucoup  d’importunités  de  ce  genre  qui  ont  aonne 
lieu  à rto&r.  fans  nécefM  la  lifte  cle  nos  départemens  , Sr 
même  °de.s  inflitutions  fecomi aires.  Ne  ierOit-il  pas  bien 
inuifte  que  les  localités  qui  ont  obtenu  ces  privilèges  pullgnc 
en  obtenir  un  autre  , & que,  quand  elles  ont  été  organises 
A leur  erré,  âc  de  manière  à avoir  dans  leurs  affaires  une 
expédition  plus  sure  & plus  célère  > elles  puflenc  rejeter  far 
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les  autres  départemens  leurs  dépenfes  particulières  occafion- 
nées  en  grande  partie  par  des  établiffemens  qu’elles  ont  de- 
mandés comme  une  faveur  ? 

A u furplus  , je  crois  qu’il  refie  démontré  qu’il  n’y  a point 
d’avantage  même  pour  elles  à adopter  ce  qu’on  préfente  en 
leur  nom. 

Et  quand  il  y auroit  quelques  légères  différences  de  dé- 
penfes entre  elies  & d’autres  localités , différences  bien  com- 
penfées  par  d’autres  avantages,  & qu’il  fera  facile  de  faire 
difparoîcre  par  une  nouvelle  démarcation  , & par  des  fup- 
'préfixons  que  les  localités  qui  fe  croiront  léfées  pourront  pro- 
voquer j ces  petits  inconvéniens  ne  feroient  rien  en  compa- 
raison de  Pimmenfe  avantage  qu’il  y a à remettre  en  vi- 
gueur le  fyflême  d’acquittement  des  dépenfes  locales  par 
chaque  département. 

Ce  fyflême  a ceffé  de  s’exécuter  dans  des  temps  de  dé- 
fordre,  quand  des  magiftrats  démagogiques  d’une  grande 
commune  de  la  République  le  voulurent  ; quand  , tout  occu- 
pés de  leurs  vues  d’ambition  , non  pas  tant  pour  cette  com- 
mune encore  que  pour  eux-mêmes , & négligeant  entièrement 
leurs  obligations  légitimes , iis  crurent  devoir  chercher  à fe 
Eure  payer  de  leurs  falaires  autrement  que  par  les  contri- 
butions, qu'ils  ne  faifoient  pas  acquitter  pour  fe.  rendre  de 
plus  en  plus  populaires , & apparemment  aulli  pour  arriver 
à la  prédominance  qu’ils  verdoient  donner  a leur  commune 
fur  toutes  les  autres  communes  de  la  République.  Il  efl 
temps  de  revenir  à des  vues  plus  jufles  & plus  falutaires. 

Les  avantages  de  ce  fyftême  vous  ont  déjà  été  expofés  ; 
St  ils  font  fi  évidens  , qu’ils  n’ont  véritablement  befoin  que 
d’être  rapidement  énumérés.  i°.  Economie  : il  en  fait  une 
heureufô  néceflité  aux  maglftrats  & adminiflrateurs  par 
cette  confidération , que  des  dépenfes  inutiles  tourneraient 
a leur  propre  détriment  comme  propriétaires  impofables  , au 
détriment  de  leurs  parens  ôc  amis , des  concitoyens  fous  les 
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yeux  defqueîs  ils  font  fans  cefïe , 8c  dont  l’çftime  leur  eft 
chère.  J’ai  vu  fur  ce  point  une  fi  louable  8c  fi  utile  émula- 
tion entre  les  étabhftemens  publics  , que  chacun  tenoit  a 
honneur  de  coûter  moins  que  les  autres  comparativement  ; 
c’étoit  à qui  pour  toit  préfenter  à la  fin  de  l’année  à fes  con- 
citoyens & au  gouvernement  un  réfultat  plus  - fatisfaifant  ; 
tout -cela  a difparu  aufîitot  que  les  dépenfes  locales  ont  été 
mifes  à la  charge  du  tréfor  public,  8c  ces  dépenfes  fe  font 
accrues  dans  une  effrayante  proportion. 

2°.  Surveillance  continuelle  de  la  part  de  tous  les  intérefîés 
pour  l’économie  8c  la  bonté  de  l’exécution  , en  ce  qui  concer- 
nera les  établiffemens  8c  les  travaux  publics. 

3°.  Exactitude  & célérité  dans  l’afTiette  8c  le  recouvre- 
ment des  contributions  par  l’intérêt  des  fonctionnaires , dont 
le  falaire  dépendra  de  Fun  8c  de  l’autre. 

4°.  Obligation,  à chaque  localité  de  payer  fes  dépenfes 
particulières,  ce  qui  eft  aufli  jufte  que  naturel. 

Voilà  les  principaux  avantages  de  ce  fyftêms  : il  en  eft 
bien  d’autres  que  je  pafle  fous  füence  pour  ne  pas  trop  pro- 
longer votre  délibération. 

Repréfenrans , les  affemblëes  qui  vous  ont  précédés  ont 
fou  vent  rempli  l’Europe  8c  le  monde  entier  du  bruit  de  leurs 
aéles  étonnans , 8c  de  l’admiration  de  leurs  hautes  entrepri- 
fes  : la  nature  des  chofes , le  temps  où  nous  vivons , 1 éta- 
bli ITement  de  notre  gouvernement  conftitunonnel , rendent 
votre  tâche  moins  brillante;  mais  il  dépend  de  vous  déjà 
rendre  aufli  utile  êc  par  conféquent  aufli  glorieufe  : les  ae- 
fordres  apportés  par  une  longue  oc  violente  crife  révolution- 
naire dans  toutes  les  parties  1 adminiftration  publique 
vous  offrent  à cet  éff,ard  une  ample  matière  i _ les  finan- 
ces fur  - tout  font  prefque  tout  entières  à refaire  , jnf- 
ou’aux  bafes  que  i’Afiemblée  conflituante  a pnfes  pour  repar- 
tir l’impofition  foncière  entre  les  déparcernens  ; objet  fur 
lequel  nous  attendons  du  patnotifme  8c  des  lumières  ue  la 
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commiilion  un  projet  de  corre&ion.  Vous  aurez  fait  un  pas 
immenfe  vers  notre  amélioration  en  finance,  fi  vous  adop- 
tez aujoura  hui  celui  de  fie > projets  qui  e't  maintenant  à la 
Qiicufiîon.  Je  demande  qu’il  foit  mis  aux  voix,  avec  l’amen- 
dement que  j’ai  propofé  relativement  aux -primes  & eneem* 
ragemens. 


D E L I M P R I M E R I E N A T I O N AL  E 
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